	[image: image1.png]éducatiocnl




	
	[image: image2.png]UNSA
lesece
public ()






Comité Technique Spécial Départemental du 15 mars 2019
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Mesdames, Messieurs, les membres du CTSD,
Voilà des mois que le Ministre de l’Education nationale ainsi que le gouvernement agissent seuls, sans concertation véritable ni discussion ouverte et voilà des mois que nous disons notre opposition aux évolutions proposées. Notre but n’est pas de nous opposer par principe mais bien de dire que notre projet pour l’Ecole ne correspond pas à celui de nos dirigeants.
Le 30 mars prochain, nous appellerons les enseignants, CPE, psychologues, personnels d’accompagnement de l’Education nationale et parents d’élèves, à se mobiliser pour s’opposer à la politique du chamboule-tout dans notre ministère comme dans la fonction publique. Nous exigeons des politiques qui s’inscrivent hors du temps électoraliste, qui soient construites avec nous et qui nous sécurisent pour relever durablement le défi de la cohésion sociale indispensable dans notre pays. Les orientations menées au pas de charge depuis le printemps 2017 sont largement idéologiques et ne peuvent nous satisfaire : suppressions incessantes des dispositifs existants sans évaluation sérieuse et préalable, formatage des programmes de l’école comme du lycée, évaluations CP, CE1, 6e et 2de, suppressions d’emplois, heures supplémentaires imposées, formation initiale insuffisante et inadaptée, création d’établissements publics des savoirs fondamentaux sans visibilité sur le devenir des directeur·trice·s, restriction des vœux de mutations dans le premier degré et suppression du contrôle des représentants des personnels sur les opérations de mobilité et de promotion, recours accru aux contrats, manne financière à l’enseignement privé … 
A l’ordre du jour de ce comité technique, nous avons les créations et suppressions de postes dans les établissements du second degré. Nous regrettons cette année encore de ne pas être destinataires de la liste des BMP pour la rentrée à venir, malgré notre demande. Nous en profitons pour dénoncer la situation de  collègues, contractuels pour la plupart, qui font leur service sur trois établissements. Cette situation ne permet pas aux collègues de s’investir pleinement dans leurs missions. Les temps de trajet sont allongés. Les collègues doivent être entendus sur ces difficultés. Connaître les BMP nous permettrait de mieux accompagner nos collègues en proposant des aménagements dans l’intérêt de tous.
Par ailleurs, nous regrettons que dans certains établissements, la répartition des moyens et les suppressions aient été décidées en fonction des départs en retraite. Cette méthode ne peut répondre à une politique pédagogique d’établissement construite dans l’intérêt des élèves. De plus, les réformes du lycée comme de la voie professionnelle, qui se mettent en place trop rapidement et avec un manque criant de concertation, fragilisent un certain nombre de postes. Les enseignants sont inquiets de leur devenir : quel impact sur leur vie professionnelle et personnelle dans un futur proche ? Les collègues concernés sont en demande d’un réel suivi individuel pour un parcours de reconversion réfléchi, accompagné et anticipé.
Autre point à l’ordre du jour : la nouvelle circulaire mouvement pour les enseignants du premier degré. Nous ne pouvons que regretter la précipitation avec laquelle ces nouvelles modalités se mettent en place et le manque de concertation constructive qui en découle. Cela génère déjà chez nos collègues stress, inquiétude, nombreux questionnements et angoisses dans un contexte déjà fort perturbé.
Néanmoins nous tenons à saluer le travail sérieux et humain des services de la DSDEN soumis aux mêmes contraintes qu’ailleurs dans l’Education nationale. Nous profitons également de cette déclaration pour remercier Monsieur Brevet pour le travail effectué durant ces nombreuses années et lui souhaitons une belle continuation dans ses nouvelles fonctions.
En conclusion, nous souhaitons vraiment insister sur l’importance de la qualité du dialogue social : beaucoup de chantiers sont ouverts, avec la volonté d’aboutir trop rapidement. Localement, pour envisager une rentrée prochaine optimale, il serait utile de renforcer les échanges productifs et constructifs qui semblent s’amenuiser mois après mois. Nous souhaitons agir, à l’Unsa Education, pour exiger une politique éducative de qualité qui s’inscrive dans le long terme et se construise avec nous, et pour toute la communauté éducative, en reconnaissant notre engagement pour le Service public laïque d’éducation.
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